


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Communiqué du MEDEF (13 août 2013) 

La pénibilité du travail doit être traitée par la prévention et non par la retraite 

Le Medef souhaite une réforme ambitieuse et pérenne du système de retraite français. Il a ainsi rendu 

publiques 24 propositions le 25 juillet dernier. 

Les entreprises estiment qu'en matière de pénibilité la prévention et l'amélioration continue des conditions de travail 

doivent constituer la priorité. Traiter cet enjeu pour les salariés lors du départ à la retraite ne peut constituer une réponse 

satisfaisante. La pénibilité doit se régler par la prévention et non par les pensions de retraite. 

L'engagement des entreprises en faveur de la prévention doit permettre aux salariés d'avancer en âge au travail dans 

de bonnes conditions. L'ensemble des acteurs doivent être mobilisés - assurance-maladie et branche AT-MP (accidents 

du travail-maladies professionnelles), médecine du travail, agence pour l'amélioration des conditions de travail... - pour 

accompagner les PME et les salariés les plus fragiles. 

Il existe d'ailleurs plusieurs aménagements - carrières longues, amiante, invalidité - qui permettent à 25 % d'une classe 

d'âge de partir chaque année plus tôt à la retraite. 

De plus, la loi de 2010 a créé plusieurs dispositifs en matière de pénibilité : 

 obligation d'un accord d'entreprise ou d'un plan d'action relatif à la prévention assortie d'une pénalité de 1 % de 

la masse salariale, 

 accords de branches ou d'entreprises pour alléger ou compenser la charge des salariés occupés à des travaux 

pénibles, 

 mise en place d'une fiche individuelle de suivi des salariés exposés à un ou plusieurs risques, 

 abaissement de l'âge de départ à la retraite en cas d'incapacité reconnue suite à une exposition à des facteurs 

de pénibilité. 

Le gouvernement envisage néanmoins d'intégrer dans la réforme des retraites un nouveau dispositif, via la création d'un 

« compte pénibilité », et de nouvelles hausses de cotisations sociales afin de financer un système de bonification pour 

les carrières pénibles. 

Ce dispositif, qui demande à être examiné de près, est extrêmement dangereux. Son impact n'a pas été véritablement 

évalué. Il conduirait à augmenter le coût du travail et donc à augmenter le chômage : le Medef rappelle qu'une 

augmentation de 0,1 % des cotisations sociales des entreprises représente 2 000 à 6 000 postes détruits à court terme 

(2015) et 6 000 à 12 000 postes à long terme (5-10 ans). Ce volet « pénibilité » viendrait également alourdir à nouveau 

les contraintes administratives, pourtant déjà considérables, qui pèsent sur les dirigeants des petites entreprises dans ce 

domaine. 

Pour Jean-François Pilliard, vice-président du Medef en charge du pôle social, « la pénibilité doit être traitée par la 

prévention. Dans ce sens le Medef incite les entreprises à poursuivre et à développer les actions engagées. En aucun 

cas il ne pourra être accepté des charges nouvelles qui, loin de régler la question de fond, contribuent à augmenter le 

chômage ». 
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Le projet de Compte personnel de prévention de pénibilité en détail 

Le compte personnel de prévention de la pénibilité (C3 P) va concerner les salariés des 
employeurs de droit privé ainsi que le personnel des personnes publiques employé dans les 
conditions du 
prévention de la pénibilité sous réserve de remplir certaines conditions. 

Seront exclus du bénéfice du C 3 P les salariés affiliés à un régime spécial de retraite comportant un 
dispositif spécifique de reconnaissance et de compensation de la pénibilité. Un décret fixe la liste des 
régimes concernés. 

le départ en retraite. 

Quid : comment le C 3 P comptabilisera « les points pénibilité » qui alimenteront le compte ? 

dans une fiche individuelle qui servira de 
 

de points pouvant être acquis par un salarié au cours de sa carrière. Le décret définit aussi le nombre 
de points auquel ouvrent droit les expositions simultanées à plusieurs facteurs de risques 
professionnels. 

he individuelle en 
lui indiquant ses éventuelles possibilités de contestation. 

ou plusieurs des trois utilisations suivantes : 

- la prise en charge d
 

- le financement du complément de sa rémunération et des cotisations et contributions sociales 
légales et conventionnelles en cas de réduction de sa durée de travail ; 
- 
légal de départ en retraite de droit commun. 

Il convient de préciser que l
carrière du titulaire du compte, que celui-   en 

un passage à temps 
partiel. 

 



Lorsque le titulaire du C 3 P choisira de mobiliser tout ou partie des points inscrits sur son compte 
pour une action de formation continue, ceux-ci seront convertis en heures de formation pour abonder 
son compte personnel de formation (article L. 6111-1 du code du travail). 
Une fois le compte suffisamment abondé, le salarié détiendra la faculté de demander une réduction de 
sa durée de travail. Un décret à paraître en fixera le formalisme. 

En tout état de cause, cette demande ne pourra être refusée : 

-  
- 

 

Concernant la gestion du C 3 P, celle-ci relèvera de la CNAV des travailleurs salariés et du réseau 
des organismes régionaux chargé
général de sécurité sociale. 

Les organismes gestionnaires enregistreront sur le C 3 P les points correspondant aux données 
u travailleur les points acquis 

 

permettant de connaître : 
- année civile précédente, 
- le nombre total de points inscrits sur son compte ainsi que les utilisations possibles de ces points. 

Le moment venu, ils verseront les sommes représentatives des points que le travailleur souhaite 
affecter aux utilisations de son choix soit aux financeurs des actions de formation professionnelle 
suivies, soit aux employeurs concernés ou bien au régime de retraite compétent. 

Dans des conditions définies par décret, ces organismes gestionnaires pourront procéder à des 
contrôles de 

par des organismes habilités. 

Le cas échéant, ils notifieront à 
aux éléments ayant conduit à la détermination du nombre de points inscrits sur le compte du salarié. 

uivant la fin de 
 

 

-ci, que 
si sa c  

Le salarié pourra choisir de se faire assister ou représenter par la personne de son choix appartenant 
 

ionnaire se prononcera sur la 

 

ur un passage à temps partiel, le salarié 
 



 titre de laquelle des points auront été ou 
auraient dû être portés au compte. 

justice du système de retraites. 

article additionnel. 

Les sénateurs des groupes UMP et UDI-UC se sont prononcés en faveur du texte modifié qui a été 
rejeté, les sénateurs des groupes socialistes, CRC et écologiste ont voté contre. 

 
 

Source : Projet de loi du 15/10/13 garantissant 
 

Nadia RAKIB 

 
URL source: http://lecercle.lesechos.fr/economie-societe/social/retraites/221183093/projet-compte-
personnel-prevention-penibilite-detail 

















Extraits de l exposé des motifs du projet de loi garantissant l avenir et la 
justice du système de retraite 

( ) 

TITRE II  RENDRE LE SYSTÈME PLUS JUSTE

Le chapitre Ier du titre II porte sur la prise en compte de la pénibilité au 
travail.

Du fait de leur exposition à des conditions de travail pénibles, certains 
salariés ont une espérance de vie, et donc une durée de retraite, réduite.

Face à ces situations, la réponse passe avant tout par la prévention 
est que les travailleurs puissent sortir des situations de travail pénibles, 
définies comme des expositions professionnelles susceptibles de laisser des 
« traces durables, identifiables et irréversibles sur la santé », avant que celles-

es sur leur santé.

 compte 
personnel de prévention de la pénibilité » qui permet de lier prévention et 
réparation.

Le principe de ce compte est simple : tout salarié exposé à au moins un 
 4121-5 du code du 

travail1) voit son com

Le salarié peut ensuite utiliser ses points, soit pour suivre une formation lui 
ible, soit pour travailler à temps 

partiel à la fin de sa carrière en conservant sa rémunération, soit enfin, pour 

permettrait.

ncement des nouveaux droits 
accordés aux salariés reposera sur une cotisation à deux étages : un socle payé 

 intenses 
en travail pénible et une cotisation additionnelle appliquée à la rémunération 

leurs salariés.



personnel de formation.

Le chapitre Ier comporte six articles détaillant les modalités de 
fonctionnement et de gestion du compte personnel de prévention de la 
pénibilité, son financement, son articulation avec la fiche de prévention des 
expositions, comme avec les accords en faveur de la prévention de la 
pénibilité.

Article 5

  4121-3-1 du code du travail relatif à la fiche de 
prévention des expositions. Il prévoit la définition par décret des seuils 

re, il instaure une obligation de 

positions 

employeurs.

Article 6

 6 institue le compte personnel de prévention de la pénibilité dont 

facteurs de pénibilité et les droits acquis à ce titre. Ce droit nouveau est ouvert 

compte spécifique de la pénibilité de leur emploi. Il prévoit également les 
modalités de gestion et de financement du compte.

La section 
 cas 

être plafonné pour ne pas inciter au maintien durable dans une situation de 
pénibilité. Une partie de ce total de points ne pourra être mobilisée que pour 
la formation professionnelle, afin de favoriser une reconversion 
professionnelle permettant la sortie de la pénibilité.

dans la fiche de prévention des expositions et de la déclaration des données 



La section 
points accumulés sur le compte peuvent être mobilisés par le titulaire pour 

permettant une reconversion, pour assurer un complément de rémunération 

vieillesse. Le barème de transformation des points acquis en droits ouverts 
sera fixé par décret.

être aménagés afin de faciliter le recours au temps partiel de fin de carrière et 

retraite au moment de la création du compte.

La section 3 prévoit les principes de gestion du compte et le traitement des 
réclamations. La gestion du compte personnel de prévention de la pénibilité 
est attribuée à la Cais

(CARSAT).

La CNAV enregistre au fur et à mesure les points du salarié correspondant 
 ; simultanément à la transmission à la 

relative aux points dont il dispose et aux utilisations possibles de ces points.

La CNAV sera par ailleurs en charge des décaissements correspondant aux 
versement aux 

financeurs de la formation professionnelle, le remboursement aux employeurs 
des compléments de rémunération des salariés passés à temps partiel et le 
versement au régime de retraite compétent des sommes correspondant aux 
points que le salarié souhaite utiliser pour anticiper son départ.

 4162-11 définit les pouvoirs des CARSAT en matière de contrôle 

 caisses peuvent 

modifier le nombre de points du salarié. En cas de déclaration inexacte, 

 4162-12 prévoit que les recours relatifs au compte personnel de 
prévention de la pénibilité sont du ressort du contentieux général de la 
sécurité sociale, avec des aménagements précontentieux spécifiques prévus à 



 4162-13. En cas de désaccord du salarié portant sur le recensement 
de 

saisissent alors une commission ad hoc, chargée de rendre un avis et rendent 
leur décision, au vu de cet avis.

E
parties à la cause.

La section 4 porte sur le financement du compte personnel de prévention de la 

financement des droits liés au compte.

Elle recense les différentes catégories de dépenses du fonds, correspondant 
aux différentes utilisations possibles du compte personnel de prévention de la 

cas de litige et au remboursement des frais de gestion des comptes, ainsi que 
les sources de recettes du fonds. La première source de financement est une 

compte personnel de prévention de la pénibilité. La deuxième est une 
cotisation additionnelle appliquée uniquement aux employeurs exposant au 
moins un de leurs salariés à la pénibilité. La troisième source de financement 
peut être constituée par toute autre recette autorisée par les lois et règlements. 
Les fourchettes dans lesquelles peuvent être fixés, par décret, les taux des 

 4162-19.

Article 7

 
points inscrits sur le compte personnel de prévention de la pénibilité.

Article 8

article 8 modifie les dispositions, introduites par la réforme des retraites de 
2010, instituant une obligation pour les entreprises ou groupes de 50 salariés 

prévention de la pénibilité. Cette obligation prévaut lorsque plus de la moitié 

définis par décret et non plus sur 

constitue le compte personnel de prévention de la pénibilité dans leurs 
pratiques de gestion des ressources humaines. En outre, la couverture par un 



Article 9

 on au titre de la retraite des droits 

retraite acquis grâce au compte personnel de prévention de la pénibilité 
la durée 

cotisés pour le bénéfice du dispositif de départ anticipé pour carrières 
longues.

Article 10

 10 abroge deux dispositions de la loi de 2010 portant réforme des 
retraites, la possibilité de conclure des accords de compensation de la charge 

compte personnel de prévention de la pénibilité.































































Extrait « Notre système d information » wwww.lassuranceretraite.fr,  

https://www.lassuranceretraite.fr/cs/Satellite/PUBQSN/Qui-Sommes-Nous/Missions-
Organisation/Notre-Systeme-Information?packedargs=null#ancreArt3 

Nos systèmes d informations  

Les défis à relever en matière de système d'information 

L'Assurance retraite, qui gère le plus important régime de retraite en France, doit disposer 
d'un système d'information performant au service de ses missions. 

Ce système a su faire face avec succès au choc démographique du "papy boom", le flux de 
retraités ayant augmenté de près de 50 % depuis 2003, tout en prenant en compte les 
évolutions législatives et réglementaires importantes depuis l'application de la loi du 21 août 
2003 et les mesures prises lors de la réforme de 2010 dont les dispositions ont été mises en 
oeuvre en 2011. Il permet aussi à l'Assurance retraite d'offrir aux assurés sociaux des services 
dont la qualité est reconnue. 

Aujourd'hui, les défis consistent à : 

 

pouvoirs publics ; 
 consolider les partenariats interrégimes pour poursuivre la simplification des 

démarches administratives au bénéfice de nos publics ; 
 diversifier les modes de contacts pour répondre aux nouvelles attentes des assurés et 

des entreprises en développant la relation téléphonique et les services sécurisés en 
ligne en complément du réseau de proximité ; 

 renforcer le rôle de l'Assurance retraite en tant qu'acteur pivot de la retraite et de la 
protection sociale. 

L'Assurance retraite prévoit de relever ces défis en s'appuyant sur un schéma directeur des 
systèmes d'information ambitieux 

Une structuration autour des méti  

Les  

 cinq processus. 

 Carrière et déclarations : pour tenir à jour les comptes individuels des salariés qui 
serviront à calculer leur retraite, à partir des déclarations des employeurs. 

 Retraite : pour gérer le passage à la retraite et le paiement des retraites. 
 Action sociale : pour assurer une action sociale diversifiée qui facilite la vie à la 

retraite. 
 Ressources humaines : pour gérer la situation des 20 500 salariés de la Caisse 

 santé 
au travail (Carsat). 

 Logistique, comptabilité, budget : pour la gestion interne. 



Pour chacun de ces processus, le système d'information doit être : 

 totalement orienté conseil et service aux assurés, retraités et entreprises, avec une 
approche multirégime, pour un accompagnement de l'assuré tout au long de sa vie ; 

 plus réactif, afin de prendre en compte les évolutions législatives et réglementaires 
dans les délais les plus courts et de garantir une information toujours disponible, en 
temps et au lieu de l'utilisation souhaitée ; 

 plus efficace, afin de simplifier et d'accélérer les phases de traitement des dossiers ; 
 plus convivial, avec une ergonomie intégrant toutes les évolutions en la matière. 

 

e l'Assurance retraite s'appuie sur une application 
majeure nommée "Outil retraite" et deux grands référentiels accessibles en temps réel par tous 
les techniciens de l'Assurance retraite et par nos partenaires des institutions sociales : 

 L'OR : Outil retraite. Cette application essentielle contient les nombreuses règles de 
droit en matière de retraite et permet de traiter quasiment toutes les demandes de 
retraite. Ainsi sur l'ensemble de la France, plus de 540 875 nouvelles retraites ont été 
attribuées en 2012 grâce à cet outil. 

 Le SNGI : Système national de gestion des identités. Ce référentiel contient 
l'identité des salariés et retraités à partir du simple numéro de sécurité sociale (Nir). Ce 
référentiel est mis à disposition et largement utilisé par l'ensemble des organismes de 
protection sociale. 

 Le SNGC : Système national de gestion des carrières. Ce référentiel contient 
l'ensemble des données inhérentes à la carrière des assurés afin de calculer leur 
retraite. Leur relevé de carrière peut être consulté et édité à tout moment. Au 31 
décembre 2012, ce référentiel contenait l'historique de plus de 72,2 millions de 
carrières. Ce système est également largement utilisé par l'ensemble des grands 
régimes de retraite. 

De nombreuses autres applications complètent ce dispositif : offre de services en ligne, 
 

Elle est au service de notre politique tournée vers la prévention et la diversification des 
prestations. Elle gère les aides individuelles destinées aux personnes âgées, intègre la gestion 
dématérialisée des prestataires de service, le traitement des demandes, le paiement des 
prestations et la production de statistiques. 

L'Assurance retraite gère le système de « transfert des données sociales » qui permet aux 
entreprises, via notamment le portail Net Entreprises du GIP MDS, de transmettre leurs 
données sociales afin d'alimenter chaque année le compte individuel (SNGC) et de 
redistribuer aux partenaires (administration fiscale, l'Assurance maladie, Acoss, Insee, 

 

Enfin, les équipes techniques de l'Assurance retraite mettent à disposition du personnel des 
caisses de retraite qui exercent leur activité dans le domaine des risques professionnels et de 
l'assurance maladie, les outils de travail dont ils ont besoin, sous le contrôle de la Caisse 
nationale d'assurance maladie (CNAMTS). 



 

L'Assurance retraite au service de la sphère sociale 

Par ailleurs, l'Assurance retraite assure, à la demande de l'État, des fonctions utiles à la plupart 
des régimes de protection sociale : 

 par délégation de l'Insee, l'immatriculation des personnes nées hors de France (SHF) ; 
 la gestion des NIR (numéros de sécurité sociale) pour la sphère sociale ; 
 les échanges des informations d'identification des personnes avec les pays de l'Union 

européenne. 

au profit de 
partenaires de la sphère sociale : 

 pour les régimes d'assurance maladie, l'Assurance retraite assure la gestion du 
répertoire national de l'Identification à l'Assurance maladie (RNIAM), qui permet 
notamment de contrôler l'immatriculation des bénéficiaires, élément indispensable 
pour la délivrance des cartes Vitale 2 ; 

 

reconnue comme opérateur unique pour les échanges européens de données. 

 

 des procédures interrégimes dans le cadre du droit à l'information des assurés. Au sein 
du GIP Info Retraite, l'Assurance retraite développe et exploite une partie importante 
du système destiné à l'information des assurés, en étroite collaboration avec ses 

 
 du RNCPS : répertoire national commun de la protection sociale. Ce système 

répertorie les principales prestations servies par les organismes sociaux, toutes 
branches et régimes confondus. 

L'Assurance retraite au service de ses publics 

Internet 

Les priorités portent aujourd'hui à la fois sur le développement de services en ligne et sur 
l'optimisation de la performance globale. 

Il existe désormais un site internet unique : www.lassuranceretraite.fr. 

-nous ?, 
le site est structuré autour de 3 espaces ciblés : 

 l'espace "Assurés", entièrement dédié aux salariés et aux retraités, permet notamment 
de visualiser le relevé individuel de carrière, d'en demander la régularisation, d'estimer 
le montant de la retraite du régime général, de demander leur retraite en ligne, de 
suivre l'état d'avancement de la demande de retraite, de consulter les derniers 
paiements réalisés ainsi que le montant à déclarer à l'administration fiscale ; 



 

de prévenir la perte d'autonomie et valorise l'offre de service de l'action sociale; 
 ion 

sur les données sociales et les risques professionnels. 

Avec ses services personnalisés aux entreprises, il permet notamment d'accéder à tous les sites 
de déclaration de données sociales. 

Ces 3 espaces comprennent un système de : 

 questions/réponses (BQR/FAQ) pour répondre aux questions le plus fréquemment 
posées par les internautes ; 

 gestion automatique des courriels vers l'interlocuteur concerné par la demande. 

Par ailleurs, l'extranet "Eopps" (espace des organismes partenaires de la protection sociale) 
offre un bouquet de services destiné aux professionnels des organismes de la sphère sociale. 

Téléphonie 

Une organisation et une infrastructure d'accueil téléphonique performantes ont été 
développées, le dispositif comprend notamment : 

 depuis le 01/07/2010, le 39 60, numéro de téléphone national unique à tarification 
locale de l'Assurance retraite ; 

 le passage à la TOIP (Telephony Over Internet Protocol) avec une infrastructure 
unifiée entre informatique et téléphonie. 

 branche 

Le système d'information de l'Assurance retraite présente une offre de services unique et des 
outils communs à l'ensemble des organismes de son réseau : caisse nationale, caisses 
régionales, caisses générales pour les départements d'outre-mer, caisse de sécurité sociale de 
Mayotte. 

Il est développé et exploité par des équipes techniques réparties dans les différents 
organismes, auxquels la Cnav délègue des missions nationales. Elles sont structurées par 
natures d'activité : 

 centres d'études et développement des logiciels, organisés par processus ; 
 centres de qualification et d'intégration ; 
 centres d'exploitation ; 
 centres d'expertise technique, qui ont en charge la veille technologique, l'étude des 

rt et le conseil aux utilisateurs. 

Un pilotage national du système d'information et des moyens informatiques de l'Assurance 
retraite veille à la performance et à la cohérence fonctionnelle et technique de l'ensemble du 
système d'information. 


